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Fiche 1
Les principes d’organisation administrative


La France est un État unitaire, c’est-à-dire que tous les citoyens sont soumis au même et unique pouvoir (une seule constitution, un seul parlement, un seul gouvernement…), qui connaît néanmoins deux types d’aménagement : la déconcentration et la décentralisation. Ces aménagements ne sont pas exclusifs l’un de l’autre : un État unitaire peut être déconcentré et décentralisé, comme c’est le cas de la France. 

1		L’État unitaire, dans son expression première, est concentré 
A. Les conséquences de la forme concentrée de l’État unitaire 
	La conséquence principale réside dans le fait qu’il n’y a aucun relais susceptible d’assurer une bonne administration du territoire et des citoyens en périphérie. En effet, le pouvoir central, situé géographiquement dans la capitale de l’État, est le seul compétent à prendre les décisions sur l’ensemble du territoire et des citoyens. 

	En pratique, une telle organisation apparaît difficile à faire fonctionner, et notamment au sein d’États aux vastes territoires (l’éloignement géographique coupe le pouvoir central des réalités, des spécificités locales, engorgement des administrations centrales, etc.). 

	Certains aménagements apparaissent donc nécessaires pour assurer le bon fonctionnement de ces États : la déconcentration et la décentralisation qui constituent deux principes d’organisation de l’État unitaire. 




B. La séparation des pouvoirs 
Les principes d’organisation administrative se comprennent à l’aune de la théorie de la séparation des pouvoirs. 
Condition essentielle de la réalisation de l’État de droit, la séparation des pouvoirs a pour objet de trouver le moyen de lutter contre l’absolutisme monarchique et de garantir les libertés. 
Pour ce faire, la séparation des pouvoirs peut être horizontale ou verticale :
	la séparation horizontale des pouvoirs : elle repose sur la distinction des trois fonctions, législative, exécutive et juridictionnelle qui sont confiées à des organes distincts les uns des autres mais qui entretiennent des rapports plus ou moins importants de contrôle réciproque et de collaboration ;

	la séparation verticale des pouvoirs : elle renvoie aux formes de l’État (État unitaire, État régional, État fédéral) et aux principes d’organisation administrative de l’État. Il ne s’agit plus de distinguer et d’attribuer les grandes fonctions étatiques à des organes distincts, mais de reconnaître l’existence de collectivités intermédiaires (communes, départements, etc.) entre l’État et les individus. La liberté des individus est garantie par l’existence de ces collectivités, plus proches de la population, qui empêchent l’État d’abuser de son pouvoir face à des individus qui sans cela seraient isolés. Cela permet également de rapprocher l’État des citoyens par l’institution de représentants de l’État au niveau local. 





2		Des aménagements nécessaires de la forme unitaire de l’État
A. La déconcentration 
	Elle consiste à confier à des autorités administratives réparties sur l’ensemble du territoire national des pouvoirs de décision. Ces autorités administratives sont des fonctionnaires de l’État, soumis au pouvoir hiérarchique de l’État et dont les décisions sont prises au nom de l’État. 

	Les représentants de l’État au niveau local sont dès lors notamment : le maire, les préfets ou encore les recteurs. 




B. La décentralisation
	Elle est inscrite à l’article 1er de la Constitution du 4 octobre 1958 suite à la révision constitutionnelle du 28 mars 2003. Elle consiste à confier à une personne morale de droit public distincte de l’État – les collectivités territoriales – des compétences exercées par les collectivités. Ces collectivités disposent ainsi d’organes propres élus, d’une assemblée délibérative et de moyens techniques et financiers suffisants qui permettent de garantir leur autonomie par rapport au pouvoir central. Cependant, ces collectivités tiennent leur pouvoir de l’État et ne peuvent donc adopter des normes que dans le cadre des compétences que celui-ci leur a attribuées. Ainsi, elles sont contrôlées par l’État (anciennement, contrôle de tutelle, et actuel contrôle de légalité). 



	Principaux critères de distinction de la déconcentration – décentralisation

	Déconcentration
	Décentralisation

	Une seule personne morale de droit public : l’État 
	Plusieurs personnes morales de droit public : l’État et les collectivités territoriales, créées et reconnues par l’État

	Autorités nommées
	Conseils élus 

	Compétences exercées au nom de l’État 
	Compétences exercées par les collectivités : principe de libre administration 

	Pouvoir hiérarchique 
	Contrôle de légalité 

	Moyens humains de l’État : des fonctionnaires étatiques 
	Moyens humains des collectivités : les fonctionnaires territoriaux

	Moyens techniques de l’État 
	Moyens techniques des collectivités 

	Moyens financiers de l’État 
	Moyens financiers des collectivités : ressources fiscales et non fiscales des collectivités 



	À côté de la décentralisation territoriale abordée jusqu’à présent, il existe également une décentralisation dite fonctionnelle ou technique, qui renvoie aux établissements publics chargés de gérer un service public, qui ne se voient transférer que des compétences liées à un objet beaucoup plus spécialisé (universités…). Ils bénéficient de la personnalité morale et de moyens propres, mais ne disposent que d’une compétence d’attribution.





































Fiche 26
Les pôles métropolitains


Les pôles métropolitains ont été créés par la loi du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, qui a institué, à côté des métropoles visant à organiser les plus grandes agglomérations, les pôles métropolitains visant à constituer des aires métropolitaines polycentriques ou réseaux de villes. Cependant, si les métropoles sont des EPCI, les pôles métropolitains sont des établissements publics, et plus précisément des syndicats mixtes.

1		La création des pôles métropolitains
La création d’un pôle métropolitain n’a pas à faire l’objet d’une proposition dans le cadre du schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) élaboré en application de l’article L. 5210-1-1 du CGCT.
A. La création sous forme de syndicats mixtes fermés
	L’article L. 5731-2-I du CGCT dispose que le pôle métropolitain regroupe des EPCI à fiscalité propre sous réserve que l’un d’entre eux compte plus de 100 000 habitants.



Par dérogation, le pôle métropolitain peut regrouper, sur un territoire d’un seul tenant et sans enclave, des EPCI à fiscalité propre comprenant au moins un EPCI de plus de 50 000 habitants limitrophe d’un État étranger. 
	Ces dispositions appellent plusieurs remarques :



	d’une part, le pôle métropolitain se construit autour d’un ou plusieurs EPCI à fiscalité propre d’au moins de 100 000 habitants (ou de plus de 50 000 habitants), quelle que soit la population totale de l’ensemble ;

	d’autre part, le pôle métropolitain se construit autour d’un ou plusieurs EPCI à fiscalité propre sans condition de continuité territoriale, sous réserve néanmoins du pouvoir d’appréciation du préfet qui prend l’arrêté de création ;

	enfin, l’exigence de continuité territoriale (territoire d’un seul tenant et sans enclave) est obligatoire pour la création de pôles métropolitains frontaliers, en raison de l’abaissement du seuil de population (50 000) qui s’explique par le fait qu’ils ont vocation à participer à un groupement transfrontalier.



	Sous réserve de dispositions spécifiques, le pôle métropolitain est soumis aux règles applicables aux syndicats mixtes fermés.




B. La création sous forme de syndicats mixtes ouverts
	L’article L. 5731-2-II du CGCT prévoit qu’à la demande du conseil syndical du pôle métropolitain, les régions ou les départements sur le territoire desquels se situe le siège des EPCI membres peuvent adhérer au pôle métropolitain. Ainsi, ce n’est qu’après la création du pôle métropolitain que peuvent éventuellement adhérer des départements ou régions.

	Sous réserve de dispositions spécifiques, lorsque une région, un département ou la métropole de Lyon est membre d’un pôle métropolitain, celui-ci est alors soumis aux règles applicables aux syndicats mixtes prévus à l’article L. 5721-2 du CGCT. 




C. L’arrêté du représentant de l’État 
	Le représentant de l’État dans le département siège du pôle métropolitain notifie pour avis le projet de création à l’assemblée délibérante de chaque département et de chaque région dont font partie les communes intéressées. À compter de cette notification, les assemblées délibérantes disposent d’un délai de 3 mois pour se prononcer. À défaut de délibération dans ce délai, celle-ci est réputée favorable. 

	Cette création peut être décidée par arrêté du préfet dans le département siège de l’EPCI à fiscalité propre dont la population est la plus importante.





2		Le fonctionnement des pôles métropolitains
A. L’application des règles relatives aux syndicats mixtes
	Les pôles métropolitains, sous réserve de dispositions spécifiques, sont soumis aux règles des syndicats mixtes fermés tant qu’ils ne comprennent que des EPCI. 

	En cas d’adhésion d’une région, d’un département ou de la métropole de Lyon à un pôle métropolitain, les conséquences de la requalification en syndicat mixte ouvert sont incertaines (sur le fonctionnement, etc.).




B. Des règles spécifiques en matière de répartition des sièges 
	Par dérogation aux règles des syndicats mixtes, les modalités de répartition des sièges au sein du comité syndical doivent obligatoirement respecter une double condition (art. L. 5731-3 du CGCT) : 



	elles doivent tenir compte du poids démographique de chacun des EPCI ;

	chaque membre dispose d’au moins un siège et aucun membre ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 



	Ces modalités sont fixées par les statuts du pôle métropolitain. 




C. La possibilité d’adhésion à des groupements spécifiques
	Sans incidence sur les règles qui régissent les syndicats mixtes, un pôle métropolitain peut adhérer aux groupements suivants (art. L5731-3 du CGCT) : 



	à district européen, qui est doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il s’agit, dans le cadre de la coopération transfrontalière, d’un groupement local de coopération transfrontalière créé par les collectivités territoriales et leurs groupements avec des collectivités territoriales étrangères et leurs groupements. L’objet du district européen est d’exercer les missions qui présentent un intérêt pour chacune des personnes publiques participantes et de créer et gérer des services publics et les équipements afférents (art. L. 1115-4-1 du CGCT) ;

	à un groupement européen de coopération territoriale, doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Il s’agit, dans le cadre de la coopération transfrontalière, transnationale ou interrégionale, d’un groupement créé par les collectivités territoriales, leurs groupements et, après autorisation de leur autorité de tutelle, les organismes de droit public avec les collectivités territoriales, les groupements de collectivités territoriales et les organismes de droit public des États membres de l’Union européenne, ainsi qu’avec les États membres de l’Union européenne ou les États frontaliers membres du Conseil de l’Europe (art. L. 1115-4-2 du CGCT). 



	Par ailleurs, la loi NOTRe, sans incidence également sur les règles qui régissent les syndicats mixtes, a ouvert cette possibilité d’action extérieure du pôle métropolitain en élargissant cette faculté à l’article L. 1115-4 du CGCT qui dispose que « les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent, dans les limites de leurs compétences et dans le respect des engagements internationaux de la France, adhérer à un organisme public de droit étranger ou participer au capital d’une personne morale de droit étranger auquel adhère ou participe au moins une collectivité territoriale ou un groupement de collectivités territoriales d’un État membre de l’Union européenne ou d’un État membre du Conseil de l’Europe ». 





3		Les compétences des pôles métropolitains
A. Une simplification de la définition des attributions du pôle métropolitain
	La loi du 16 décembre 2010 avait fait le choix de lister les domaines de compétence du pôle métropolitain qui renvoyait aux secteurs fondamentaux du dynamisme des agglomérations (cf. tableau infra).



L’inconvénient d’une telle liste résidait dans son utilisation, les frontières d’un domaine à un autre étant peu claires, sinon imbriquées. 
	La loi MAPAM, sans remettre en cause ces domaines, opte pour une formule plus générale.



	Loi RCT du 16 décembre 2010
	Loi MAPAM du 27 janvier 2014

	Ancien article L. 5731-1 du CGCT : 
« Le pôle métropolitain est un établissement public […]  en vue d’actions d’intérêt métropolitain en matière :
	de développement économique, 

	de promotion de l’innovation, 

	de promotion de la recherche, 

	de promotion de l’enseignement supérieur et de la culture, 

	d’aménagement de l’espace par la coordination des schémas de cohérence territoriale dont le périmètre est identique à celui des établissements publics de coopération intercommunale qui composent le pôle, 

	et de développement des infrastructures et des services de transport au sens des articles L. 1231-10 à L. 1231-13 du Code des transports, afin de promouvoir un modèle de développement durable du pôle métropolitain et d’améliorer la compétitivité et l’attractivité de son territoire, ainsi que l’aménagement du territoire infra-départemental et infra-régional […] ».



	Article en vigueur L. 5731-1 du CGCT :
« Le pôle métropolitain est un établissement public […] en vue d’actions d’intérêt métropolitain, afin de promouvoir un modèle d’aménagement, de développement durable et de solidarité territoriale.
Les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale ainsi que, le cas échéant, les conseils régionaux, les conseils généraux et le conseil de la métropole de Lyon membres du pôle métropolitain se prononcent, par délibérations concordantes, sur l’intérêt métropolitain des compétences qu’ils transfèrent ou des actions qu’ils délèguent au pôle métropolitain ». 



	La loi MAPAM abandonne ainsi l’énumération des attributions transférées ou déléguées pour disposer que le pôle métropolitain est créé « afin de promouvoir un modèle d’aménagement, de développement durable et de solidarité territoriale ». 

	Cette formule appelle deux remarques : 



	d’une part, la généralité de la formule choisie tend à s’opposer au principe de spécialité des EP, c’est-à-dire qu’à la différence d’une collectivité territoriale, un EP ne dispose pas d’une vocation générale sur son territoire. Il exerce à la place des communes qui le composent, les compétences qu’elles lui ont transférées, soit de manière obligatoire, conformément à la loi, soit de leur propre gré ;

	d’autre part, et en conséquence, les compétences transférées ou les actions déléguées ne le sont que dans le cadre des compétences que possèdent les EPCI membres. 




B. L’intérêt métropolitain
	Les compétences transférées ou les actions déléguées sont subordonnées à la définition d’un intérêt métropolitain. 

	Il n’existe aucune définition légale de l’intérêt métropolitain : cet intérêt est défini par les organes délibérants des EPCI à fiscalité propre (ainsi que, le cas échéant, les conseils régionaux, les conseils généraux et le conseil de la métropole de Lyon) membres du pôle métropolitain par délibérations concordantes. Ce n’est donc pas l’organe délibérant du pôle métropolitain qui définit l’intérêt métropolitain. 



Cet intérêt dépend des périmètres agglomérés au sein du pôle, qui peut donc varier d’un pôle à un autre. 
	Par ailleurs, le législateur ne fixe pas de délai pour définir l’intérêt métropolitain : cependant, parce que l’intérêt métropolitain conditionne les compétences transférées et actions déléguées au pôle métropolitain, il doit être défini très rapidement pour que le pôle puisse agir. 
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